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INTRODUCTION 
 

Conformément à l’article 107 de la Loi n° 2015-991 du 07 août 2015, portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe), qui crée de nouvelles dispositions relatives à la transparence et la 
responsabilité financières des Collectivités Territoriales, une note de présentation brève et synthétique retraçant 
les informations financières essentielles doit désormais être jointe aux budgets primitifs et aux comptes 
administratifs de la communauté de communes.  

 

Le décret n° 2016-834 du 23 juin 2016 précise les modalités de mise en ligne de ces informations des 
collectivités territoriales auprès du public : les documents d’informations budgétaires et financières doivent être 
mis en ligne sur le site Internet dans un délai d’un mois à compter de l’adoption en conseil communautaire, dans 
les conditions garantissant leur accessibilité intégrale sous un format non modifiable et en conformité aux 
documents soumis à l’organe délibérant. Ils doivent être accessibles gratuitement et facilement par le public.  
 

**** 
Le budget primitif est l’acte par lequel sont prévues et autorisées par l’organe délibérant les recettes et 

les dépenses pour un exercice. Chaque section – fonctionnement et investissement – doit être équilibrée, tant 
pour le budget principal que pour les 6 budgets annexes conformément aux exigences du cadre légal de la 
comptabilité publique. Il respecte les principes budgétaires : antériorité, annualité, unité, universalité, spécialité, 
équilibre et sincérité.  
 

La structure d’un budget primitif comporte différentes parties : la section de fonctionnement et la section 
d’investissement qui se composent chacune d’une colonne dépenses et d’une colonne recettes. À l’intérieur de 
chaque colonne, il existe des chapitres, qui correspondent à chaque type de dépenses ou de recettes, ces 
chapitres étant eux-mêmes divisés en articles. 

 
La section de fonctionnement regroupe :  

1 - toutes les dépenses nécessaires au fonctionnement de la collectivité :  
→ les charges à caractère général ; 
→ les charges de personnel ; 
→ les charges financières liées à la dette ; 
→ les opérations d’ordre ; 
→ le virement à la section d’investissement  

 

2 - toutes les recettes que la collectivité peut percevoir et qui permettent le financement des dépenses de 
fonctionnement :  

→ impôts et taxes ; 
→ produits des services du domaine ; 
→ dotations, subventions et participations ; 
→ atténuations de charges, autres produits de gestion courante et produits exceptionnels ; 
→ opérations d’ordre ; 
→ excèdent de fonctionnement reporté.  

 
 La section d’investissement retrace les opérations patrimoniales et comporte :  

 
1 - En dépenses : construction ou aménagement de bâtiments, travaux d’infrastructure, acquisitions de matériels 
durables..., le remboursement du capital de la dette, les travaux réalisés en régie…  
 

2 - En recettes : le fonds de compensation pour la TVA (FCTVA), les emprunts nouveaux, les subventions reçues, 
l’autofinancement de la section de fonctionnement, les dotations aux amortissements… 
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Pour l’exercice 2026, l’agrégation du budget principal et des 5 budgets annexes s’équilibre en 
recettes et en dépenses à  42 174 645 € répartie comme suit : 
 

Libellés Fonctionnement Investissement Total des 
prévisions 

Proportion 
par rapport 

au total 
  

Budget principal 15 811 700 € 7 066 038 € 22 877 738 € 54% 

  
Budgets annexes M4 et 
M49 7 116 358 € 9 637 528 € 16 753 886 € 40% 

OM REOM 3 537 830 € 1 268 543 € 4 806 373 € 11% 
ASSAINISSEMENT 3 094 928 € 7 832 985 € 10 927 913 € 26% 
EAU 483 600 € 536 000 € 1 019 600 € 2% 

  
Budgets annexes 
Economie 568 146 € 1 690 790 € 2 258 936 € 5% 

ZA CCHLeM 568 146 € 1 690 790 € 2 258 936 € 5% 
  

Budgets annexes 
Tourisme 159 417 € 124 668 € 284 085 € 1% 

Hôtel Snack Mondon 159 417 € 124 668 € 284 085 € 1% 
  

TOTAL 23 655 621 € 18 519 024 € 42 174 645 € 100% 
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I- LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET GENERAL 
 

La répartition des dépenses de fonctionnement du budget général pour 2026 est la suivante : 

 

 
1°) Les charges à caractère général (Chapitre 011) : 

 

Les dépenses du chapitre 011, charges à caractère général correspondent aux dépenses courantes de l’EPCI : 
contrats de prestation de service, fluides, énergie, combustible, maintenance, assurances, frais 
télécommunication, locations, frais d’entretien des locaux et bâtiments, achats de petits matériels et fournitures, 
études… 
 

 Prévisions au BP Réalisations au CFU 
2025 2 843 100 € 2 224 202 ,99 € 
2026 2 579 600 €  

 
Au budget primitif 2026, ce chapitre représente 16 % des dépenses totales de fonctionnement. 
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personnel

36%
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produits
14%
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gestion courante

13%

Charges financières 
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1%
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En 2026, les prévisions budgétaires augmentent de près de 355 397 € par rapport à la réalisation de 2025. Cette 
hausse s’explique par l’harmonisation de la compétence Enfance-Jeunesse sur le territoire, à travers : 

• La mise en service de crèche sur le site de Mondon au dernier trimestre 2025 d’où un fonctionnement 
sur une année complète pour 2026 ; 

• Le fonctionnement de la cuisine centrale sur une année complète pour 2026. 
 
Les principales dépenses prévues en 2026 sur ce chapitre sont : 
 

- Achats et variation de stocks :   677 000 €  
              dont fluide (eau - Energie/électricité – combustible) : 355 000 €  

dont alimentation = 140 000 € 
              dont achat de prestations de services, notamment pour les activités enfance jeunesse = 50 000 € 
              dont Achat de livres Réseau lecture : 38 000 €  
 

- Services extérieurs :    1 432 100 € 
dont contrats de prestations de services : 237 000 € (missions développement économique, PCAET, 
prestations RMJ, gestion aire d’accueil des gens du voyage, …) 
dont voirie : 110 000 € (prestation fauchage pour 3 communes, point à temps) 
dont maintenance : 150 000 € (pour les bâtiments, copieurs, logiciels, …) 
dont primes d’assurance : 165 000 €  
dont études et recherches : 180 000 € (OPAH-RU, mobilité, Maison sport santé…) 
dont locations mobilières et immobilières : 190 000 € 
dont honoraires, frais d’actes et de contentieux : 100 000 € 
dont versement à des organismes de formation : 30 000 € 
 

- Autres services extérieurs :   445 000 € 
dont cotisations : 210 000 € (ATEC, Dorsal, Syndicats, Gemapi, …) 
dont remboursement aux communes membres : 210 000 € (remboursement des frais de fauchage aux 
communes, remboursement aux communes de frais de fonctionnement de divers bâtiments sportifs et 
culturels). 
 

- Impôts, taxes :   25 500 € 
 

 

2°) Les charges de personnel (Chapitre 012) 
 

Au budget primitif 2026, ce chapitre représente 36 % des dépenses totales de fonctionnement. 
 

Pour des raisons pratiques, en particulier liées à l’informatique, l’ensemble des salaires est versé par le budget 
principal. Les budgets annexes remboursent chacun leur part : en 2025 les budgets annexes ont remboursé 
657 295 € au budget principal (118 705 € BA site des Pouyades, 326 797 € BA Redevances Ordures Ménagères et 
211 793 BA Assainissement). 
 

 

 Prévisions au BP Réalisations au CFU 
2025 5 370 000 € 4 686 095,60 € 
2026 5 773 500 €  

 

 
 
En 2026, il est nécessaire de maintenir la masse salariale de 2025 et d’y inclure les dépenses suivantes liées en 
grande partie à des décisions prises en 2025. Il est à noter que ces dépenses nouvelles sont compensées en partie 
par des recettes nouvelles : 
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Les charges de personnel supplémentaires en 2026 par rapport à 2025 : 
 

Petite enfance (micro-crèche Mondon sur l’année entière) – service ouvert en novembre 2025 150 000 €  

ALSH Cieux (sur l’année entière) – service ouvert en septembre 2025 40 000 €  

Service assainissement (sur l’année entière) – service au complet depuis juin 2025 60 000 €  

Cuisine centrale (sur l’année entière) – service ouvert en novembre 2025 150 000 €  

Chargé de mission sport santé – création du service depuis le 1er janvier 2026 50 000 €  

Renforcement des équipes sur les crèches (2 postes) 60 000 €  

Assurance statutaire 50 000 €  

GVT (avancements d’échelon, de grade, promotion interne + augmentation SMIC…) 130 000 €  

Augmentation cotisation CNRACL, IRCANTEC et assurance vieillesse déplafonnée 95 000 €  

TOTAL 785 000 €  

 
 Le montant des dépenses de personnel pour 2026 inscrite au budget 2026 est de 5 773 K€ :   

4 686 KF + 785 KF + 23 K€ de personnel extérieur + marge de manœuvre pour dépenses imprévues (5 %) 
L’augmentation s’explique principalement par la prise de compétence eau au 1er janvier 2025, l’harmonisation de 
la compétence « enfance jeunesse » sur le territoire, la création d’une cuisine centrale, ainsi que par la hausse de 
4 points du taux de cotisation patronale à la CNRACL, soit une augmentation de 7,51 % par rapport au montant 
prévisionnel de 2025 (tous budgets confondus). 

En 2025, certains postes sont financés par la CAF, l’ARS, le LEADER, la Région Nouvelle Aquitaine, l’ADEME. 
Certaines missions font également l’objet de remboursement par certaines communes membres. 

Ces financements ou remboursements représentent environ 19,22 % de la masse salariale. 
 
 

3°) Autres charges de gestion courante (Chapitre 65) 
 

Au budget primitif 2026, ce chapitre représente 13 % des dépenses totales de fonctionnement. 
 

 Prévision au BP Réalisation au CFU 
2025 2 350 500 € 2 127 140,97 € 
2026 2 072 650 €  

 
 
Ce chapitre comprend les subventions d’équilibre du budget principal à certains budgets annexes. En 2026, il est 
notamment prévu les subventions pour les budgets annexes suivants : 

- budget annexe Hôtel Snack Mondon : 145 00 € ; 
- Budget annexe Assainissement : 615 000 € correspondant au reversement du montant des 

Attributions de Compensation (AC) approuvées lors de la CLECT 2025 pour le financement 
des investissements pris en charge par le budget annexe Assainissement. 
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Dans ce chapitre apparaît également :  
 

- le versement à certaines communes membres du contingent d’aides sociales qui représente 
la somme de 545 500 € ; 

- les indemnités versées aux élus de la CCHLeM : 208 750 € ; 
- les subventions versée à des associations du territoire ayant une action d’envergure 

communautaire ainsi qu’à destination de personnes de droit privée (amélioration de l’habitat 
et aide aux loyers commerciaux) = 433 000 € ; 
Les subventions versées aux associations du territoire sont les suivantes : 

Organismes Subventions attribuées Objet 

APOSNO ASSOCIATION 6 000 € Aide agriculture 
APOSNO - MAISON DU MOUTIN ET DE L'ELEVAGE 
DE PLEIN AIR 24 000 € Aide agriculture 

ASSOCIATION ART NOMAD 1 000 € Aide culture 
AVENIR NORD FOOT 87 3 000 € Aide sportive 
BELLAC SUR SCENE-ASSOCIATION 132 000 € Aide culture 
SPL TERRE DU LIMOUSIN 160 000 € Aide au tourisme 

FERME DE VILLEFAVARD EN LIMOUSIN 25 000 € Aide culture 

FUN 87 HL 8 100 € Aide sportive 
LE GUIDON BELLACHON 800 € Aide tourisme 

REMPART 15 000 € Aide Insertion / mobilité 

MOBILITE SOLIDAIRE 18 000 € Aide mobilité 
ACAF - Association cyclisme au féminin 10 000 € Aide sportive 
LES AMIS DES NUITS MUSICALES DE CIEUX 2 000 € Aide culture 
CERCLE HIPPIQUE DE LA BRAME 2 000 € Aide sportive 
DIAPASON BANDA 1 200 € Aide culture 
ESTIVOL 400 € Aide sportive 
CPTS NORD-EST 87 - L'OCCITANE 15 000 € Aide santé 

 

 

4°) Atténuation de produits (chapitre 014) 
 

Au budget primitif 2026, ce chapitre représente 14 % des dépenses totales de fonctionnement. 
 

 Prévision au BP Réalisation au CFU 
2024 2 107 800 € 2 036 094,40 € 
2025 2 149 600 €  

 
Les atténuations de produits sont composées du versement des attributions de compensation de la CCHLeM vers 
ses communes membres, du reversement à l’Etat du FNGIR, du reversement d’une partie la taxe sur exploitation 
des infrastructures de transport longue distance (teit-ld) aux communes ayant la compétence voirie et du 
reversement de la taxe de séjour et de la taxe départementale additionnelle à la SPL Terres de Limousin. 
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5°) Les charges financières et spécifiques (66 - 67) 
 
Au budget primitif 2026, ce chapitre représente 1 % des dépenses totales de fonctionnement. 

 

 Prévision au BP Réalisation au CFU 
2025 111 000 € 82 857,62 € 
2026 111 850 €  

 
Ce chapitre permet de financer les intérêts des emprunts restant à rembourser et des intérêts sur ligne de 
trésorerie (chap 66 : 101 850 €) et l’annulation de recettes inscrites sur exercices antérieurs (chap. 67 : 10 000 €).  
 

 

Le montant global des annuités d’emprunt (intérêts + capital) pour la CCHLeM en 2025 a été de 621 720,48 €. Il 
est estimé à 691 850 € en 2026. 
 

6°) Les opérations d’ordre (Chap. 042 et 023) 

Au budget primitif 2026, ces chapitres représentent 20 % des dépenses totales de fonctionnement. 
 
Le chapitre 023, fait apparaitre le virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement. Cette 
somme est de 2 400 000 € pour 2026. 
 

 

Le chapitre 042 correspond aux amortissements de l’EPCI. Ils seront de 723 500 € en 2026. 

 
7°) Dépréciation de créances (article 6817) 

 
Au budget primitif 2026, il est inscrit 1 000 € à l’article 6817. 
 
Par délibération N° 2022_164 du 12 décembre 2022, il a été adopté la constitution de provisions pour risques et 
charges de créances douteuses. Par délibération N° 2024_140 du 16 décembre 2024, il est prévu une provision 
pour créances douteuses à hauteur de 17 % des restes à recouvrer supérieurs à 2 ans au 31 décembre de l’année 
N. 
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II - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET GENERAL 
 
La section de fonctionnement regroupe l’ensemble des recettes et dépenses nécessaires au fonctionnement 
courant des services communautaires. L’affectation des résultats de l’exercice 2025 du budget principal permet 
de reporter un résultat positif de 2 554 397,46 €. 

La répartition des recettes de fonctionnement du budget général pour 2026 est la 
suivante :  

 

 

 

1°) Fiscalité – impôts et taxes (chapitre 73) 
 

Les produits de la fiscalité pour la CCHLeM sont composés des attributions de compensation, du Fonds de 
péréquation FPIC, de la taxe foncière sur le bâti et sur le non bâti, la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires, l’IFER (Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux), de la TASCOM (Taxes sur les Surfaces 
COMmerciales), de la CFE (Contribution Foncière des Entreprises), de la fraction de TVA. 

 
 Prévision au BP Réalisation au CFU 
2025 8 547 200 € 8 677 455,13 € 
2026 8 698 000 €  

 
 

Produits des 
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Dotations, sub, 
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• La fiscalité des ménages : 

 
En 2025, le conseil communautaire avait fixé les taux suivants : 

 TFB : 1.80 % 
 TFNB : 11.21 % 
 THRS : 15,44 % 

 
Comme proposé lors de la présentation du budget prévisionnel 2026, il a été décidé de maintenir les taux de 
TFB, TFNB et THRS de la manière suivante : 

 TFB : 1,80 % 
 TFNB : 11,21% 
 THRS : 15,44 % 

 
Ces taux de fiscalité permettront de percevoir en 2026 un produit de 1 935 100 €. 
 
La prévision 2026 de produits de la fraction de la TVA (compensation de la TH) est de : 2 718 000 €. 

 
 
 

• La Contribution foncière des entreprises - Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 
Entreprises (CFE - CVAE) : 
 

CFE : il a été décidé de maintenir le taux à 27,30 %. La recette CFE pour 2026 est estimée à 1 318 900 €. Par 
ailleurs, il est à noter que le Conseil communautaire, lors de la séance du 14 avril 2024, a approuvé par 
délibération N° 2024_041 la révision des bases minimums, avec application au 1er janvier 2025.  
 
CVAE : pour 2026, la prévision de la fraction TVA (compensation de la CVAE) est estimée à 574 000 €. 

 
 
 

• Les autres recettes fiscales : 
 

 Le FPIC 

Le Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) a été mis en place en 
2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le bloc communal. Il s’appuie 
sur la notion d’ensemble intercommunal, composée d’un établissement public de coopération intercommunal à 
fiscalité propre (EPCI) et de ses communes membres.  
 
Sont contributeurs au FPIC : les ensembles intercommunaux dont le potentiel financier agrégé par habitant est 
supérieur à 0,9 fois le potentiel financier agrégé par habitant moyen constaté au niveau national. 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) consiste à prélever une 
partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et 
communes moins favorisées. 
 
Le montant global du FPIC attribué au territoire de la CCHLeM en 2025 a été de 688 973 € (contre 716 552 € en 
2024). 
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Par délibération du 16 septembre 2025, le Conseil Communautaire a décidé de voter la répartition de cette 
somme dite de « droit commun ». La part de l’EPCI a été fixée à 298 888 € en 2025 et le montant reversé aux 
communes a été fixé à 390 085 €. 
 
L’ensemble intercommunal composé par la CCHLeM et les communes qui la composent peut espérer obtenir 
pour 2026 un maintien de ce fonds, d’où l’inscription sur le budget de la CCHLeM de 295 000 €.  
 
 La TASCOM :    Les contribuables concernés (2025) sont essentiellement des grandes surfaces (dont Lidl, 
Carrefour => CSF, etc…) : 235 000 € 
 
 IFER : Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau : 1 104 000 € 
 
 Taxe de séjour et taxe départementale additionnelle : ces taxes sont prélevées par la CCHLeM et reversées 
par la suite à SPL Terres de Limousin : 90 000 € 
 
 Attributions de compensation reversées par les communes membres concernées : 336 000 € 
 
 Autres recettes fiscales (Régularisation TVA – rôle supplémentaire…) : 92 000 € 
 
 
 

2°) Dotations, subventions et participations (chapitre 74)  
 

 Ce chapitre regroupe les dotations de fonctionnement de l’Etat, le FCTVA, les participations de la Région, 
du Département ou des autres organismes ainsi que les compensations par l’Etat d’exonérations de différentes 
taxes.  

 Prévision au BP Réalisation au CFU 
2025 2 592 500 € 2 350 238,23 € 
2026 2 315 600 €  

 
La Dotation de Fonctionnement de l’Etat composée de la dotation d’intercommunalité et de la dotation de 

compensation. Il est prévu en 2026 la somme de 1 310 000 € (-19 200 € par rapport à 2025). 
 
Les allocations compensatrices de l’Etat, représentent la contrepartie des pertes de recettes résultant des 

exonérations et des allègements de fiscalité locale accordés par le législateur. Le montant prévisionnel transmis 
par les services de l’Etat pour 2025 est de 505 000 € (-103 300 € par rapport à 2025 suite à la loi de finances 2026). 

 
Le Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) destiné à assurer une compensation, à un taux forfaitaire 

(16.404 %) de la charge de TVA. En 2026, il est prévu de percevoir la somme de 13 000 € en FCTVA correspondant 
à la régularisation du 4ème trimestre 2025. Suite à la loi de finances 2026 le versement du FCTVA s’effectue en 
année N+1 pour les EPCI. 

 
Ce chapitre regroupe également la participation de divers partenaires publics des actions de la CCHLeM. 
La Région intervient notamment sur le financement d’une partie des postes de chargé de mission 
« développement économique et stratégique », de l’animation OPAH RU, du plan mobilité, l’Etat sur le 
financement de différentes études et l’Europe sur le financement de postes d’ingénierie. L’ARS pour le 
financement d’une partie du poste de chargé de mission « contrat local de santé », la CAF pour une participation 
à l’entretien de l’aire d’accueil des gens du voyage sont également partenaires de la CCHLeM. Il est prévu 
d’inscrire au budget primitif 2026 la somme de 487 600 €. 
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3°) Autres recettes 

• Produits des services du domaine (Chap. 70) : 

Ils se composent des produits perçus par les utilisateurs des services de la CCHLeM (prestations petite enfance 
et enfance jeunesse, droits de pêche,…), du remboursement par les communes membres des frais de personnel 
mis à disposition pour la prévention et Petites Villes de Demain, et des remboursements des budgets annexes au 
budget principal pour les frais de personnel et d’assurance.  

 
 Prévision au BP Réalisation au CFU 
2025 1 838 000 € 1 700 774,96 € 
2026 1 852 800 €  

 
 

• Autres produits de gestion courante (Chap. 75) : 

Il s’agit principalement de la perception des loyers de la maison de santé du Dorat et les remboursements de 
sinistres. Pour 2026, il est prévu d’inscrire 75 000 €. 

 
• Atténuation de charges (Chap. 013) : 

Cette rubrique correspond aux remboursements de la rémunération des agents en arrêt maladie (par 
l’assureur de l’EPCI ou par la sécurité sociale) et aux remboursements des cotisations salariales et patronales 
d’agent en détachement. Il est prévu pour 2026 la somme de 110 000 €.  

 
• Les produits financiers et exceptionnels (Chap. 76 - 77) : 

Ils comprennent des subventions exceptionnelles et des annulations de mandats émis sur les exercices 
antérieurs.  

Le montant prévisionnel pour 2026 est de 5 000 €.  
 

• Les reprises d’amortissements pour dépréciation (Chap. 78) : 

Le montant prévisionnel pour 2026 est de 902,54 €.  
 

• Les opérations d’ordre (Chap. 042) : 

Les subventions d’équipements transférables perçues par la Communauté de communes sont imputées au 
compte 13, en recette d’investissement. Elles doivent faire chaque année l’objet d’une reprise à la section de 
fonctionnement et disparaître ainsi du bilan parallèlement à l’amortissement de l’immobilisation.  

La reprise annuelle est constatée au débit du compte 139 par le crédit du compte 777 "Quote-part des 
subventions d’investissement transférée au compte de résultat" (opération d’ordre budgétaire). Le montant de 
la reprise est égal au montant de la subvention rapportée à la durée de l’amortissement du bien subventionné.  

Le montant prévisionnel pour 2026 est de 200 000 €. 
 

• L’excédent de fonctionnement (Chap. 002) : 

L’excédent de fonctionnement de l’exercice 2025 reporté sur le budget 2024 s’élève à 2 554 397,46 €. 
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 III - DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 2025  

Programmes d'investissement (sans les RAR) Dépenses   Recettes 

Programme voie verte - phase 2  118 000 €     
Piscine nordique 120 000 €     
Modification du PLUI  185 000 €     
Réalisation d’un Site Patrimonial Remarquable (SPR)  41 000 €   30 000 € 
Grange Théâtre du Cloître (phase 2)  145 500 €   260 000 € 
Aménagement Théâtre du Cloître 121 000 €     
Etude Patrimoine diagnostic bâtiments CCHLeM   0 €     
Etude des travaux réhabilitation site Charles Silvestre        
                                                     - siège 200 000 €     
                                                     - ALSH 30 000 €     
                                                     - RPE 20 000 €     
Travaux sur l’étang de Mondon 35 000 €     
Travaux sur l’étang des Pouyades 45 000 €     
Assainissement et création réserve incendie zone Cherbois 10 000 €     
Réhabilitation aire d'accueil des gens du voyage 26 000 €     
Cuisine centrale 20 000 €     
Réhabilitation Maison du Mouton et de l'élévage 20 000 €     
Aménagement ALSH CCHLeM 40 000 €     
Aménagement médiathèque CCHLeM  50 000 €     
Programme acquisition matériels divers  30 000 €   6 000 € 
Aménagement crèches CCHLeM 15 000 €   60 000 € 
Etude création de logement pour les praticiens 100 000 €     
Maison de santé du Dorat 5 000 €     
Maison de santé Saint-Sulpice-les Feuilles 212 000 €     
Numérique, Haut Débit, WIFI territorial ( recettes de la SPL)       
Equipement informatique - Matériel de bureau - Mobilier 50 000 €     
Acquisition logiciel ADS Urbanisme  5 000 €     
Acquisition divers matériels service technique 15 000 €     
Prévention - Adaptation poste de travail 10 000 €     
Immobilier d’entreprise  180 000 €     
Subvention réhabilitation de logements communaux 65 000 €     
Subvention réhabilitation de logements privés 15 000 €     
        
VOIRIE GRVC - Ouvrage d'art 583 000 €   150 000 € 
VOIRIE BRAME BENAIZE (Compte de tiers) 100 000 €   100 000 € 

sous total 1 2 611 500 €   606 000 € 
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Dépenses d’investissement Hors programme (sans les RAR) : 
 

 Dépenses   Recettes 

Vente Site des Pouyades / Camping de Mondon     677 500 € 

Chapitre 16 – Emprunt 592 500 €   300 000 € 

FCTVA     90 000 € 

Chapitre 20 (hors programme)  450 000 €     

Chapitre 21 (hors programme)  1 420 001 €     

Chapitre 23 (hors programme)  1 508 138 €     

Chapitre 040 – amortissement  202 000 €   723 500 € 

Chapitre 041 – sortie de l'actif - biens  115 000 €   115 000 € 

Excédent / Déficit antérieur reporté     886 038 € 
Excédent de fonctionnement capitalisé (= couverture  
par la section de fonctionnement du besoin d’investissement        500 000 € 

Virement de la section  
de fonctionnement à la section d’investissement     2 400 000 € 

sous total 2 4 287 639 €   5 692 038 € 
 

TOTAL DEPENSES / RECETTES 6 899 139 €   6 298 038 € 
RESTE A REALISER 2025 166 899 €   768 000 € 

TOTAL BUDGET PRIMITIF + RAR 7 066 038 €   7 066 038 € 
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IV – BUDGETS ANNEXES 
 

1°) Les budgets annexes du secteur « Economie » : 
 

•  Les dépenses de fonctionnement 
 

Libellé ZA CCHLeM 

 
011 - Charges à caractère général 196 396 €  

65 - Autres charges de gestion 3 750 €  

66 - Charges financières 5 000 €  

67 - Charges exceptionnelles 2 000 €  

023 – Virement à la section 
d’investissement 0 €  

042 - Dépenses d'ordre 271 000 €  

043 – Opérations patrimoniales 90 000 €  

002- Résultat reporté    

TOTAL 568 146 €  

 
 

 

• Les recettes de fonctionnement 
 

Libellé ZA CCHLeM 

 
70 - Produits des services 34 000 €  

75 - Autres produits de gestion courante 42 060,18 €  

77 - Produits exceptionnels 2 000 €  

042 - Opérations d'ordre 155 000 €  

043 – Opérations patrimoniales 90 000 €  

002- Résultat reporté 245 085,82 €  

TOTAL 568 146 €  

 
 
 

 
Pour mémoire, ce budget regroupe depuis le 01/01/2023, les anciens budgets annexes ZAE Monteil Blanzac, ZA 
Repaire Peyrat, ZA Magnac-Laval et ZA Le Dorat. 
Les recettes de fonctionnement proviennent principalement de l’excédent reporté pour 245 085,82 €, de 
prévisions de ventes de terrains pour 36 000 € et de 42 060 € de loyers pour les bâtiments modulables de la zone 
du Monteil et du bâtiment loué à l’entreprise Lindor sur la zone du Dorat. 
Ces recettes permettent de financer pour 207 146 € d’entretien des zones et de charges de gestion courante. 
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• La section d’investissement 
 

Les principales dépenses d’investissement correspondent au remboursement de l’emprunt pour 93 000 € et au 
résultat antérieur reporté pour 999 390 €. 
Les programmes d’investissement prévus sont : 
 L’étude pour l’aménagement de la zone du Repaire = 90 000 € 
 Aménagement de la zone de Sirvenon = 3 400 € 
 Modernisation de l’éclairage public = 50 000 € 
 Acquisition de terrain = 300 000 € 

 
Elles sont équilibrées grâce au recours à l’emprunt et aux dotations aux amortissements. 
 
 
2°) Les budgets annexes du secteur « Tourisme » : 
 
 

• Les dépenses de fonctionnement 
 

Libellé Hôtel snack 
Mondon 

 
011 - Charges à caractère général 18 500 €  

012 - Charges de personnel 0 €  

65 - Autres charges de gestion 850 €  

67 – 68 - Charges exceptionnelles 999,71 €  

042 - Dépenses d'ordre 21 000 €  

002- Résultat reporté 118 067,29 €  

TOTAL 159 417 €  

 
 

• Les recettes de fonctionnement 
 

Libellé Hôtel snack 
Mondon 

 
70 - Produits des services 0 €  

75 - Autres produits de gestion courante 159 417 €  

042 - Opérations d'ordre 0 €  

TOTAL 159 417 €  

 
 

Les recettes de fonctionnement correspondent aux loyers perçus pour l’Auberge de Mondon pour 11 000 €, 
pour 3 500 € de recettes diverses et pour 144 917 € de participation du budget principal, permettant de couvrir 
le déficit antérieur reporté et les charges à caractère général notamment des frais d’honoraires pour la vente 
du camping de Mondon. 
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• La section d’investissement 
 

Les principales recettes d’investissement proviennent du résultat antérieur reporté et des opérations d’ordre et 
permettent d’inscrire 124 668 € d’immobilisations. 
 
3°) Le budget annexe « OM REOM » : 
 

• Les dépenses de fonctionnement 
 

Libellé OM REOM 

 
011 - Charges à caractère général 1 359 700 €  

012 - Charges de personnel 374 000 €  

65 - Autres charges de gestion 1 277 500 €  

66 - Charges financières 16 000 €  

67 - Charges exceptionnelles 180 000 €  

68- Dotations aux provisions et dépréciation 37 000 €  

042 - Dépenses d'ordre 250 000,43 €  

002- Résultat reporté 43 629,57 €  

TOTAL 3 537 830 €  
 
 
 
 
 

• Les recettes de fonctionnement 
 

Libellé OM REOM 

70 - Produits des services 3 418 830 € 
75 - Subvention d’exploitation  30 000 € 
74 - Autres produits de gestion courante 500 € 
77 - Produits exceptionnels 62 500 € 
78 - Reprises sur dépréciation des actifs 
circulants 17 000 € 

042 - Opérations d'ordre 9 000 € 
002- Résultat reporté  

TOTAL 3 537 830 € 
 
 

Les principales dépenses sont : 
 Régie :  carburants et autres frais de fonctionnement = 192 701 € ;   
 Contrat COVED pour la collecte = 565 000 € ; 
 Contrat Maximum et Rempart = 126 000 € ; 
 SYDED pour le transfert et le traitement des OM = 460 000 € ; 
 SYDED pour déchetteries et tri = 1 225 500 € ; 
 Charges de personnel = 374 000 € ; 
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 Convention avec les communes = 32 000 € ; 
 Admission en non-valeur et titres annulés sur exercice antérieur = 232 000 € ; 
 Opération d’ordre et provision pour dépréciation = 287 000 €. 
 Déficit antérieur = 43 629 € 

 
Les recettes de fonctionnement correspondent pour 3 419 K€ à la redevance pour l’ensemble du territoire, d’une 
subvention CITEO pour 30 K€, 62 K€ pour la vente de véhicules et pour 26 K€ de provision et d’écriture d’ordre. 
 

• La section d’investissement 
Les principales dépenses d’investissement sont les suivantes : 
 Mise en œuvre des PAV : 

 Installation des PAV aériens et semi enterrés = 70 000 € ; 
 Aménagement et renouvellement des PAV = 265 000 € ; 
 Travaux VRD = 50 000 € ; 
 Autres équipements = 11 049 € ; 

 Achat de composteurs pour 184 800 € ; 
 Achat de divers équipements = 75 700 € 
 De plus, sont inscrits 602 994 € au chapitre 21 des dépenses d’investissement non affectées à des 

opérations. Ces crédits permettront des investissements futurs. 
 
Ces dépenses sont principalement financées par 37 000 € de FCTVA, un emprunt de 500 000 € et le résultat 
antérieur reporté pour 481 543 €. 
 
 
4°) Le budget annexe « Assainissement » : 
 

• Les dépenses de fonctionnement 
 

Libellé Assainissement  

 
011 - Charges à caractère général 1 229 428 €  

012 - Charges de personnel 331 000 €  

65 - Autres charges de gestion 38 500 €  

66 - Charges financières 123 200 €  

67 - Charges exceptionnelles 800 €  

68- Dotations aux provisions et dépréciation 7 000 €  

042 - Dépenses d'ordre 750 000 €  

023 – Virement à la section d’investissement 615 000 €  

TOTAL 3 094 928 €  
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• Les recettes de fonctionnement 
 

Libellé Assainissement 

70 - Produits des services 2 117 233,73 € 
74 – Subvention d’exploitation 615 000 € 
75 – Autres produits de gestion courante 144 000 € 
77 - Produits exceptionnels  0 € 
78 – Reprises sur dépréciation des actifs 
circulants 7 000 € 

042 - Opérations d'ordre 211 000 € 
002 – Excédent antérieur reporté  694,27 € 

TOTAL 3 094 928 € 
 
 

Les principales dépenses sont : 
 
 Frais de gestion courante : 

             (carburant, EDF janvier, télécommunication, entretien véhicule, assurance….)  = 120 428 € ; 
 Faucardage et espaces verts = 80 000 € ; 
 Contrats de prestations de service pour l’exploitation des réseaux d’assainissement collectif auprès de La 

Saur et Agur =   933 000 € ; 
 Médiation de l’eau, SATESE et redevance AELB modernisation = 72 500 € ; 
 Analyse = 40 000 € 
 Intérêt des emprunts transférés et du nouvel emprunt = 123 000 € ; 
 Charges de personnel CCHLeM = 331 000 € ; 
 Reprise déficits des communes membres = 30 000 € 
 Opérations d’ordre = 750 000 €. 

 
Les RECETTES de fonctionnement correspondent pour 2 118 K€ à la redevance pour l’ensemble du territoire et 
218 K€ d’écritures d’opérations d’ordre.  
 

Il est à préciser que les Attributions de Compensation (AC) d’un montant de 615 000 € pour le 
financement des travaux sont versées par le budget principal au budget annexe assainissement en recette de 
fonctionnement puis capitalisées au 023 « virement à la section d’investissement ». 
 

• La section d’investissement 
Les principales dépenses d’investissement sont les suivantes : 
 Travaux de réhabilitation des systèmes d’assainissement suivants : 

• Sur la commune d’Arnac la Poste = 90 266 (dont 55 872 de RAR) € ; 
• Sur la commune de Bellac = 3 750 (RAR) € ; 
• Sur la commune du Dorat = 1 556 404 € (dont 56 404 RAR) ; 
• Sur la commune de Magnac-Laval = 93 865 € (dont 82 775 RAR) ; 
• Sur la commune de Peyrat-de-Bellac = 3n 125 € (RAR) ; 
• Sur la commune de Saint-Junien-les-Combes = 150 000 €. 

 Révision du zonage d’assainissement = 150 000 €. 
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 De plus, sont inscrits 3 156 090 € aux chapitres 20, 21 et 23 des dépenses d’investissement non 
affectées à des opérations. Ces crédits permettront des investissements futurs. 

 
Ces dépenses sont principalement financées par : 
 Des subventions du Conseil départemental et de l’AELB = 2 657 485 € ; 
 Un emprunt = 500 000 € ; 
 La reprise des excédents d’investissement des communes membres = 2 829 471 € ; 
 La reprise de l’excédent de fonctionnement transféré en investissement = 481 000 €. 

 
 
 
5°) Le budget annexe « Eau potable » : 
 

• Les dépenses de fonctionnement 
 

Libellé Assainissement  

 
011 - Charges à caractère général 388 400 €  

012 - Charges de personnel 13 800 €  

65 - Autres charges de gestion 3 400 €  

66 - Charges financières 4 000 €  

67 - Charges exceptionnelles 1 000 €  

68- Dotations aux provisions et dépréciation 0 €  

042 - Dépenses d'ordre 73 000 €  

023 – Virement à la section d’investissement 0 €  

TOTAL 483 600 €  
 
 
 
 
 

• Les recettes de fonctionnement 
 

Libellé Assainissement 

70 - Produits des services 380 200 € 
74 – Subvention d’exploitation 0 € 
75 – Autres produits de gestion courante 94 400 € 
77 - Produits exceptionnels  0 € 
78 – Reprises sur dépréciation des actifs 
circulants 0 € 

042 - Opérations d'ordre 9 000 € 
002 – Excédent antérieur reporté  0 € 

TOTAL 483 600 € 
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Les principales dépenses sont : 
 
 Frais de gestion courante : 

             (carburant, électricité, télécommunication, entretien, assurance….)  = 16 600 € ; 
 Contrats de sous-traitance = 330 000 € ; 
 redevance AELB = 46 200 € ; 
 Intérêt des emprunts transférés = 4 000 € ; 
 Charges de personnel CCHLeM = 13 800 € ; 
 Opérations d’ordre = 73 000 €. 

 
Les RECETTES de fonctionnement correspondent pour 380 200 € à la redevance pour les quatre communes ayant 
fait le transfert de la compétence à la CCHLeM, de leur reprise des excédents de fonctionnement pour 94 400 € 
et 9 000 € d’écritures d’opérations d’ordre.  
 
 

• La section d’investissement 
 

Les recettes d’investissement sont essentiellement constituées de la reprise des excédents des communes pour 
463 000 € et d’opérations d’ordre pour 73 000 €. Elles permettent de financer la reprise des déficits des 
communes, les écritures d’ordre et d’ouvrir des crédits pour des projets d’investissement non définis lors de 
l’élaboration du budget, dans l’attente de l’état des lieux définitif. 


	La section d’investissement retrace les opérations patrimoniales et comporte :
	1 - En dépenses : construction ou aménagement de bâtiments, travaux d’infrastructure, acquisitions de matériels durables..., le remboursement du capital de la dette, les travaux réalisés en régie…
	 La mise en service de crèche sur le site de Mondon au dernier trimestre 2025 d’où un fonctionnement sur une année complète pour 2026 ;
	 Le fonctionnement de la cuisine centrale sur une année complète pour 2026.
	Les principales dépenses prévues en 2026 sur ce chapitre sont :
	- Achats et variation de stocks :   677 000 €
	dont fluide (eau - Energie/électricité – combustible) : 355 000 €
	dont alimentation = 140 000 €
	dont achat de prestations de services, notamment pour les activités enfance jeunesse = 50 000 €
	dont Achat de livres Réseau lecture : 38 000 €
	- Services extérieurs :    1 432 100 €
	dont contrats de prestations de services : 237 000 € (missions développement économique, PCAET, prestations RMJ, gestion aire d’accueil des gens du voyage, …)
	dont voirie : 110 000 € (prestation fauchage pour 3 communes, point à temps)
	dont maintenance : 150 000 € (pour les bâtiments, copieurs, logiciels, …)
	dont primes d’assurance : 165 000 €
	dont études et recherches : 180 000 € (OPAH-RU, mobilité, Maison sport santé…)
	dont locations mobilières et immobilières : 190 000 €
	dont honoraires, frais d’actes et de contentieux : 100 000 €
	dont versement à des organismes de formation : 30 000 €
	- Autres services extérieurs :   445 000 €
	dont cotisations : 210 000 € (ATEC, Dorsal, Syndicats, Gemapi, …)
	dont remboursement aux communes membres : 210 000 € (remboursement des frais de fauchage aux communes, remboursement aux communes de frais de fonctionnement de divers bâtiments sportifs et culturels).
	- Impôts, taxes :   25 500 €
	Réalisation au CFU
	Prévision au BP
	2 127 140,97 €
	2 350 500 €
	2025
	2 072 650 €
	2026
	Ce chapitre comprend les subventions d’équilibre du budget principal à certains budgets annexes. En 2026, il est notamment prévu les subventions pour les budgets annexes suivants :
	- budget annexe Hôtel Snack Mondon : 145 00 € ;
	- Budget annexe Assainissement : 615 000 € correspondant au reversement du montant des Attributions de Compensation (AC) approuvées lors de la CLECT 2025 pour le financement des investissements pris en charge par le budget annexe Assainissement.
	Dans ce chapitre apparaît également :
	- le versement à certaines communes membres du contingent d’aides sociales qui représente la somme de 545 500 € ;
	- les indemnités versées aux élus de la CCHLeM : 208 750 € ;
	- les subventions versée à des associations du territoire ayant une action d’envergure communautaire ainsi qu’à destination de personnes de droit privée (amélioration de l’habitat et aide aux loyers commerciaux) = 433 000 € ;
	Les subventions versées aux associations du territoire sont les suivantes :
	 La fiscalité des ménages :
	En 2025, le conseil communautaire avait fixé les taux suivants :
	 TFB : 1.80 %
	 TFNB : 11.21 %
	 THRS : 15,44 %
	Comme proposé lors de la présentation du budget prévisionnel 2026, il a été décidé de maintenir les taux de TFB, TFNB et THRS de la manière suivante :
	 TFB : 1,80 %
	 TFNB : 11,21%
	 THRS : 15,44 %
	Ces taux de fiscalité permettront de percevoir en 2026 un produit de 1 935 100 €.
	 La Contribution foncière des entreprises - Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CFE - CVAE) :
	 Les autres recettes fiscales :
	( Le FPIC
	( La TASCOM :    Les contribuables concernés (2025) sont essentiellement des grandes surfaces (dont Lidl, Carrefour => CSF, etc…) : 235 000 €
	( IFER : Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau : 1 104 000 €
	( Taxe de séjour et taxe départementale additionnelle : ces taxes sont prélevées par la CCHLeM et reversées par la suite à SPL Terres de Limousin : 90 000 €
	( Attributions de compensation reversées par les communes membres concernées : 336 000 €
	( Autres recettes fiscales (Régularisation TVA – rôle supplémentaire…) : 92 000 €

